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Version publique du document 

             expurgée des éléments couverts par des secrets protégés par la loi : [•••] ou [fourchette] 

Commission des sanctions 

 

Décision n°CS-2022-001 du 7 novembre 2022 

portant adoption du règlement intérieur de la commission des sanctions de l’Autorité de régulation 

des transports 

La commission des sanctions de l’Autorité de régulation des transports (ci-après 
« l’Autorité »), 

Vu le code de l’aviation civile ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 

Vu le code des transports, notamment ses article L. 1261-17 et R. 1261-3 ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités administratives 
indépendantes et des autorités publiques indépendantes ; 

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial ;  

Vu le règlement intérieur de la commission des sanctions de l’Autorité adopté par la 
décision n° 2016-001 du 19 mai 2016 ; 

Vu la décision n° 2020-026 du 26 mars 2020 portant adoption de la charte de déontologie de 
l’Autorité de régulation des transports ; 

Vu le règlement intérieur du collège de l’Autorité adopté par la décision n° 2022-077 du 
11 octobre 2022 ; 

Vu le courrier du président de la commission des sanctions, en date du 2 novembre 2022, 
informant le collège de l’Autorité du projet de règlement intérieur ; 

Après en avoir délibéré le 7 novembre 2022 ; 
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DÉCIDE  

Article 1er Le règlement intérieur de la commission des sanctions de l’Autorité de 
régulation des transports figurant en annexe est adopté. 

Article 2 La décision n° 2016-001 du 19 mai 2016 est abrogée. 

Article 3 Le secrétaire général de l’Autorité est chargé de l’exécution de la présente 
décision, qui sera publiée sur le site Internet de l’Autorité et au Journal officiel 
de la République française. 

 

La commission des sanctions de l’Autorité a adopté la présente décision le 7 novembre 2022. 

 

Présents : Monsieur Mathieu Le Coq, président et Madame Ingrid Andrich, membre de la 
commission des sanctions. 

 

 

Le Président 

 

 

Mathieu Le Coq  
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA COMMISSION DES SANCTIONS DE  
L’AUTORITÉ DE RÉGULATION DES TRANSPORTS 

L’Autorité de régulation des transports comprend un collège et une commission des sanctions.  

Le présent document, pris en application des articles L. 1261-17 et R. 1261-3 du code des 
transports, précise les règles afférentes aux membres de la commission des sanctions et au 
fonctionnement de cette dernière (Titre I), ainsi que les règles de procédure applicables à la 
procédure de sanction prévue aux articles L. 1264-9 et L. 1264-10 du code des transports 
(Titre II). 

Pour l’application du présent document, le siège de l’Autorité – auquel doivent être effectués, 
le cas échéant, les envois par lettre recommandée avec avis de réception et où se tiennent les 
séances de la commission des sanctions – est fixé à l’adresse suivante : 11, place des Cinq 
Martyrs du Lycée Buffon, CS 30054, 75675 Paris Cedex 14. 

TITRE I – LES MEMBRES ET LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION DES 
SANCTIONS 

Article 1er  Règles déontologiques 

Les règles de déontologie applicables aux membres de la commission des sanctions sont 
définies dans la charte de déontologie de l’Autorité. 

Article 2  Convocation 

La commission des sanctions se réunit sur convocation de son président, adressée dans un 
délai d’au moins sept jours calendaires avant la date de la séance, sauf motif d’urgence dont 
le président rend compte à la commission à l’ouverture de la séance.  

Les convocations sont adressées aux membres par courrier postal, télécopie ou voie 
électronique. 

Article 3  Ordre du jour 

L’ordre du jour des séances de la commission est arrêté par son président. Il est joint à la 
convocation.  

Les documents utiles à la délibération sont joints à la convocation. En cas d’urgence, des 
pièces complémentaires peuvent être transmises dans l’intervalle ou déposées en séance. 

Article 4  Déport 

Lorsqu’un membre de la commission des sanctions estime, au vu de l’ordre du jour, qu’il doit 
se déporter à l’occasion d’une délibération, notamment pour l’une des raisons mentionnées à 
l’article 12 de la loi n° 2017-055 du 20 janvier 2017, ou s’il estime en conscience devoir 
s’abstenir, il en informe immédiatement et au plus tard au début de la séance le président. 
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Lorsqu’un membre de la commission des sanctions s’est déporté, il en est fait mention au 
procès-verbal de séance.  

Article 5  Organisation des séances 

La commission des sanctions peut se réunir en tout lieu. Le président de la commission des 
sanctions peut décider qu’une séance sera organisée au moyen d’une conférence 
téléphonique ou audiovisuelle, sous réserve de l’avoir mentionné dans la convocation. Le 
président s’assure dans ce cas de l’identité des participants et de la confidentialité des débats. 
Les débats et échanges ne font l’objet d’aucun enregistrement ni conservation. 

TITRE II – LES RÈGLES DE PROCÉDURE  

Article 6  Saisine de la commission des sanctions 

Le secrétaire général de l’Autorité transmet au président de la commission des sanctions une 
copie de : 

- la décision par laquelle le collège de l’Autorité décide de l’ouverture d’une procédure de 
sanction ; 

- l’exposé des griefs ; 
-  la version non confidentielle du dossier d’instruction, et, placées en annexe 

confidentielle, les données confidentielles du dossier d’instruction. 

Article 6 bis Désignation d’un rapporteur 

Le président désigne un rapporteur parmi les membres de la commission des sanctions, y 
compris lui-même.  

Le rapporteur établit un calendrier prévisionnel fixant les dates de production des observations 
et la date de clôture de la phase écrite de la procédure. Il informe de ces décisions la personne 
mise en cause, le président du collège de l’Autorité et, le cas échéant, la personne à l’origine 
de la demande de sanction. 

Le rapporteur procède à toute mesure utile à la mise en état du dossier. 

Article 7  Mise à disposition des agents de l’Autorité  

I – Sur proposition du secrétaire général de l’Autorité, le président de la commission des 
sanctions désigne, parmi les agents des services de l’Autorité, un secrétaire de la commission 
des sanctions, chargé de la préparation des ordres du jour, des convocations, de la mise en 
forme des dossiers des séances, de la rédaction et de la conservation des procès-verbaux des 
séances de la commission des sanctions. 

II – À compter de l'enregistrement d'une saisine, et sur proposition du secrétaire général de 
l’Autorité, le président de la commission des sanctions peut désigner, parmi les agents des 
services de l’Autorité n’ayant pas antérieurement participé à la procédure, un ou plusieurs 
agents chargés d’assister la commission des sanctions dans la préparation et la rédaction de 
la décision. 

Les agents désignés sont placés sous l’autorité du président de la commission des sanctions 
dans le cadre de leurs fonctions.  
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Article 8 Accès au dossier et déroulement de la procédure 

Le service de la procédure de l’Autorité communique le dossier à la personne mise en cause 
ainsi que, le cas échéant, la décision par laquelle le collège de l’Autorité décide de l’ouverture 
d’une procédure de sanction et l’exposé des griefs à la personne à l’origine de la demande de 
sanction, sous réserve des pièces dont la divulgation porterait atteinte à un secret protégé par 
la loi. Il leur est indiqué qu’elles peuvent transmettre des observations écrites à la commission 
des sanctions.  

Les observations et pièces annexes sont adressées au service de la procédure de l’Autorité en 
langue française par voie électronique dans un format usuel à l’adresse suivante : 
procedure@autorite-transports.fr. 

En cas d’impossibilité de transmission par voie électronique, les observations et pièces 
annexes sont adressées au siège de l’Autorité avec la mention « Commission des sanctions 
de l’Autorité de régulation des transports – Service de la procédure » par lettre recommandée 
avec accusé de réception ou par tout autre moyen permettant d’attester leur date de réception. 

Les pièces annexées aux observations doivent être numérotées et précédées d’un bordereau 
indiquant le numéro de chaque pièce, y compris leur version électronique. 

Le service de la procédure de l’Autorité accuse réception des observations par voie 
électronique, en précisant la date de réception. 

Article 9 Convocation 

Le président de la commission des sanctions convoque la ou les personne(s) mise(s) en cause, 
le président du collège de l’Autorité et, le cas échéant, la personne à l’origine de la demande de 
sanction et toute autre personne que la commission estimerait utile d’auditionner à la séance 
de la commission des sanctions à l'ordre du jour de laquelle la demande de sanction est 
inscrite.  

La convocation est adressée au moins quinze jours ouvrés avant la date de la séance par le 
service de la procédure de l’Autorité. Les convocations sont adressées par envoi recommandé 
avec avis de réception ou par tout autre moyen permettant d'attester de leur date de réception, 
y compris par voie électronique. 

Article 10  Déroulement de la séance 

La séance est ouverte par le président après vérification du quorum.  

Les débats sont dirigés par le président.  

Le rapporteur désigné en application de l’article 6 bis expose l’état de la procédure devant la 
commission des sanctions. 

Le président donne ensuite la parole au représentant du collège de l’Autorité, qui expose 
oralement les motifs ayant conduit le collège de l’Autorité à notifier les griefs et à saisir la 
commission des sanctions. 

La personne mise en cause et, le cas échéant, la personne à l’origine de la demande de sanction 
présentent leurs observations orales à l’appui de leurs observations présentées par écrit.  
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Elles peuvent se faire assister ou représenter par toute personne de leur choix.  

Le représentant du collège de l’Autorité, la personne mise en cause et, le cas échéant, la 
personne à l’origine de la demande de sanction sont, le cas échéant, invitées à répondre aux 
questions des membres de la commission des sanctions. 

La commission des sanctions peut procéder à l'audition de toute autre personne qu’elle estime 
utile. 

La personne mise en cause est invitée à prendre la parole en dernier. 

Article 11 Procès-verbal de la séance 

Le procès-verbal de la séance, signé par le président de la commission des sanctions, 
comporte : 

- les noms des membres de la commission des sanctions présents pour chacune des 
affaires ;  

- le numéro et l’objet de l’affaire concernée ; 
- l'heure du début et de la fin de la séance, ainsi que, le cas échéant, de sa suspension et 

de sa reprise ;  
- les nom et prénom du représentant du collège de l’Autorité et des personnes 

auditionnées par la commission ; 
- s’il y a lieu, les incidents de séance et tout autre élément que le président de séance a 

décidé, de sa propre initiative ou à la demande d’un membre de la commission, de faire 
noter au procès-verbal. 

Article 12 Délibéré 

La commission des sanctions délibère en la seule présence de ses membres et du secrétaire 
de la commission, désigné en application de l’article 7. 

Le délibéré est secret. 

Le président ou un membre de la commission des sanctions peut, préalablement à toute 
décision, demander qu'il soit procédé à un vote, qui est alors de droit. Le vote par procuration 
n’est pas autorisé et aucun membre de la commission des sanctions ne peut être représenté.  

Le vote a lieu à main levée sauf si l’un des membres de la commission des sanctions demande 
qu’il ait lieu à bulletin secret. La décision est prise à la majorité des membres.  

Article 13  Notification et publication de la décision 

I – La décision de la commission des sanctions est notifiée par le service de la procédure de 
l’Autorité à la personne mise en cause, au président du collège de l’Autorité, ainsi qu’à la 
personne à l’origine de la demande de sanction, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception ou par tout autre moyen permettant d'attester de leur date de réception, y compris 
par voie électronique.  

La notification de la décision indique les voies et les délais de recours. 
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II – Préalablement à la publication de la décision dans les conditions prévues par 
l’article L. 1264-10 du code des transports, les personnes mentionnées au I sont mises à 
même de demander la protection des secrets protégés par la loi, selon les modalités précisées 
à l’article 14. 

Article 14 Demande de protection au titre du secret des affaires 

Les personnes mentionnées au I de l’article 13 ont la faculté de solliciter, au plus tard cinq jours 
ouvrés à compter de la notification, la protection du secret des affaires à l'égard d'éléments 
figurant dans la décision de la commission des sanctions.  

La demande indique, de manière précise et circonstanciée, pour chaque information, document 
ou partie de document en cause, l'objet et les motifs de la demande d’occultation. Elle est 
adressée par voie électronique à l’adresse suivante : procedure@autorite-transports.fr. 

Les informations, documents ou parties de documents pour lesquels une demande de 
protection au titre du secret des affaires n'a pas été présentée sont réputés ne pas relever du 
secret des affaires. Lorsque l’instruction d’une affaire montre que des documents pouvant 
mettre en jeu le secret des affaires n’ont pas pu faire l’objet d’une demande de protection par 
une personne susceptible de se prévaloir de ce secret, le rapporteur désigné en application de 
l’article 6 bis invite cette personne à présenter, si elle le souhaite, une demande de protection 
dans un délai de cinq jours ouvrés. 

Article 15 Traitement de la demande de protection au titre du secret des affaires 

I – La demande, assortie de tous les justificatifs utiles, est examinée par le rapporteur désigné 
en application de l’article 6 bis, qui établit une version non confidentielle du document, qu’il 
soumet au président de la commission des sanctions. L’occultation prend la forme de blancs 
ou donne lieu à l’indication de fourchettes.  

II – Lorsque la demande d’occultation n’est pas intégralement acceptée, une version non 
confidentielle du document est adressée au demandeur avant la publication de celle-ci par le 
président de la commission des sanctions, afin qu’il puisse faire part de ses observations. 

 

mailto:procedure@autorite-transports.fr

